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Rapport sur la fonction du FIDA en tant qu’organisme 
d’accueil du Mécanisme mondial de la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans 
les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la 
désertification, en particulier en Afrique 

I. Généralités  
1. Créé en application de l’article 21 de la Convention des Nations Unies sur la lutte 

contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la 
désertification, en particulier en Afrique (ci-après dénommée "la Convention"), le 
Mécanisme mondial est un organe subsidiaire de la Convention qui a pour mandat 
d’"accroître l’efficacité et l’efficience des mécanismes financiers existants … [et] … 
d’encourager les actions conduisant à la mobilisation et à l’acheminement, au profit 
des pays en développement touchés Parties, de ressources financières importantes". 

2. La Conférence des Parties, organe suprême de la Convention, ayant décidé que le 
Mécanisme mondial devait être accueilli par une organisation existante, il a été 
convenu, à la première réunion de ladite Conférence, en 1997, que le FIDA 
accueillerait le Mécanisme mondial. Cette décision a été entérinée par le Conseil des 
gouverneurs du FIDA dans sa résolution 108/XXI (1998) et, le 26 novembre 1999, la 
Conférence des Parties et le FIDA ont signé un mémorandum d’accord fixant les 
modalités et les opérations administratives du Mécanisme mondial. 

3. Dans sa résolution 108/XXI (1998), le Conseil des gouverneurs a décidé ce qui suit: 

• Le FIDA accepte la décision prise par la Conférence des Parties à la 
Convention à sa première session de choisir le FIDA pour accueillir le 
Mécanisme mondial de la Convention. 

• Le Conseil d'administration est autorisé à approuver les modalités, 
procédures et dispositions administratives qui figureront dans un 
mémorandum d'accord entre la Conférence des Parties et le FIDA pour 
l'accueil du Mécanisme mondial par le Fonds. 

• Le Président du FIDA est autorisé à signer un mémorandum d'accord avec 
la Conférence des Parties, contenant les dispositions que le Conseil 
d'administration pourrait approuver pour ce qui est de l'accueil dudit 
Mécanisme. 

• Le Président du FIDA est prié de faire régulièrement rapport au Conseil 
d'administration au sujet des dispositions administratives prises pour 
l'accueil du Mécanisme par le Fonds et sur les activités que le FIDA 
pourrait entreprendre à l'appui dudit Mécanisme, et d'informer le Conseil 
d'administration des activités du Mécanisme mondial. 

4. Depuis 1999, le Mécanisme mondial a été accueilli par le FIDA conformément aux 
dispositions du mémorandum d’accord. En vertu de celui-ci, le FIDA a accueilli le 
Mécanisme mondial et s’est acquitté des tâches relatives à l’administration du 
Mécanisme au nom de la Conférence des Parties. En 2007, à la huitième session de 
la Conférence des Parties, il a été décidé qu’une évaluation du Mécanisme serait 
menée par le Corps commun d’inspection (CCI) des Nations Unies et serait soumise 
pour examen à la neuvième session de la Conférence des Parties (COP.9). Le CCI a 
mené à bien sa mission et a présenté son rapport à COP.9. Ce rapport peut être 
consulté à l’adresse suivante: 
http://www.unjiu.org/data/reports/2009/FR2009_04.pdf  
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5. En vertu de sa décision 6/COP.9, la Conférence des Parties a demandé: 

a) au Bureau de COP.9, en concertation avec le Directeur général du Mécanisme 
mondial et le Secrétaire exécutif, et compte tenu des vues d’autres entités 
compétentes telles que les pays hôtes et le Fonds international de développement 
agricole, d’entreprendre et de superviser une évaluation des arrangements relatifs au 
Mécanisme mondial qui ont déjà été adoptés ou qui pourraient l’être en matière 
d’établissement de rapports, d’obligation de rendre des comptes et de dispositions 
institutionnelles, ainsi que de leurs incidences juridiques et financières, y  compris la 
possibilité de définir une nouvelle institution/organisation pour abriter le Mécanisme 
mondial, compte tenu des scénarios présentés dans l’évaluation du Mécanisme 
établie par le CCI et de la nécessité d’éviter des doubles emplois et des 
chevauchements dans les travaux du secrétariat et du Mécanisme mondial; et  
b) au Bureau de la Conférence des Parties de présenter à la dixième session de la 
Conférence des Parties un rapport sur cette évaluation pour examen et décision à 
prendre sur la question de l’établissement de rapports par le Mécanisme mondial, de 
son obligation de rendre des comptes et des modalités institutionnelles. 

6. Conformément à cette décision, le Bureau de la Conférence des Parties a chargé des 
consultants de l’élaboration du rapport d’évaluation. Ce dernier, après examen par le 
Bureau à ses sessions de novembre 2010 et février 2011, a été finalisé et présenté 
en octobre 2011 à la dixième session de la Conférence des Parties. La version 
intégrale peut être consultée à l’adresse suivante: 
http://www.unccd.int/cop/officialdocs/cop10/pdf/4fre.pdf. 

7. Après avoir examiné le rapport du Bureau et pris en compte le point de vue du FIDA 
ainsi que la réponse de la direction du Mécanisme mondial, la Conférence des Parties 
a adopté la décision COP(10)/L.22 (voir annexe I). L’adoption de cette décision a été 
notifiée au FIDA par une lettre du Président de la Conférence des Parties adressée au 
Président du FIDA (voir annexe II). La décision de la Conférence des Parties prévoit 
la cessation du rôle du FIDA en tant qu’organisme d’accueil du Mécanisme mondial et 
amorce un processus visant à définir un nouvel éventail de dispositions 
administratives et institutionnelles pour le Mécanisme mondial. 

II. Prochaines étapes 
8. La direction accueille favorablement la décision de la Conférence des Parties et 

attend avec impatience de collaborer à sa mise en œuvre avec le Secrétariat de la 
Convention. Conformément à la décision de la Conférence des Parties, la direction 
consultera le Secrétaire exécutif de la Convention afin de définir les modalités 
d’exécution et de réviser le mémorandum d’accord entre le FIDA et la Conférence 
des Parties de façon à limiter la compétence du FIDA: i) au soutien logistique et 
administratif autre que celui fourni par le Bureau des Nations Unies à Genève; et 
ii) aux privilèges et immunités accordés au personnel du Mécanisme mondial par 
l’intermédiaire du Gouvernement italien. La direction collaborera ensuite avec le 
Secrétaire exécutif afin de modifier ultérieurement le mémorandum d’accord pour 
que celui-ci puisse être résilié rapidement une fois que le nouvel accord relatif à 
l’hébergement du Mécanisme aura été conclu. 

9. Conformément au paragraphe 1 de la décision de la Conférence des Parties, les 
aspects liés à la responsabilité du Mécanisme mondial qui incombaient au FIDA pour 
le compte de la Conférence ont été transférés au Secrétariat de la Convention avec 
effet immédiat. En conséquence, le FIDA n’est plus autorisé à entreprendre quelque 
action que ce soit en relation avec la gestion des ressources financières ou humaines 
du Mécanisme mondial, exception faite des actions requises par le Secrétaire exécutif 
de la Convention, ou au nom de celui-ci, ou par ceux auxquels il a délégué un tel 
pouvoir. 
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10. Conformément aux dispositions de la résolution 108/XXI (1998) du Conseil des 
gouverneurs, le Conseil d’administration continuera d’être informé des dispositions 
administratives relatives à l’accueil du Mécanisme mondial ainsi que de ses activités. 
Un rapport final sera soumis à l’examen du Conseil d’administration avant d’être 
transmis au Conseil des gouverneurs une fois conclu le processus de résiliation des 
dispositions relatives à l’accueil du Mécanisme mondial. 
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Monsieur le Président, 
 
J’ai l’honneur de vous écrire concernant la décision ICCD/COP(10)/L.22 (document 
présenté durant la session) sur "Gouvernance et dispositions institutionnelles applicables 
au Mécanisme mondial", récemment adoptée à la dixième session de la Conférence des 
Parties à la Convention sur la lutte contre la désertification. Aux termes du paragraphe 8 
de ladite décision, je dois, en ma qualité de Président de la dixième session de la 
Conférence des Parties "… informer le Fonds international de développement 
agricole au plus tard le 1er novembre 2011". 
 
Avec l’adoption de cette décision, les Parties à la Convention ont pris une mesure 
concrète en relation avec le rapport du Bureau de la COP.9 (ICCD/COP(10)/4), telle 
qu’exposée au point 8) b) sur "L’application de la décision 6 prise à sa neuvième session 
par la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification – Évaluation du Mécanisme mondial". Je voudrais saisir cette occasion 
pour vous remercier et, par votre entremise, remercier le FIDA pour sa contribution et 
son appui sans réserve en faveur du processus intersessions du Bureau de la COP.9, 
facilitant ainsi considérablement l’élaboration de ce rapport. 
 
À cet égard, permettez-moi d’attirer votre attention sur les principaux éléments de cette 
décision, que vous trouverez jointe à la présente à toutes fins utiles, qui modifient en 
substance l’arrangement institutionnel et la structure de gouvernance ou exigent au plus 
tôt une concertation indispensable avec le Secrétaire exécutif de la Convention. 
 
Vous noterez à ce sujet que les Parties ont décidé, dans le paragraphe 1, que "la 
responsabilité et la représentation légale du Mécanisme mondial sont 
transférées du Fonds international de développement agricole au Secrétariat de 
la Convention sur la lutte contre la désertification" et que "le Secrétaire exécutif 
assume la responsabilité d’ensemble de la gestion, y compris en coordonnant 
l’établissement de rapports à la Conférence des Parties concernant notamment 
les comptes, les résultats et les activités du Mécanisme mondial". 
 
Les modifications importantes introduites par la décision ICCD/COP(10)/L.22 seront 
mises en œuvre progressivement, selon les étapes exposées aux paragraphes 8, 9, 10, 
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11, 14 et 15 et qui illustrent le point de vue des Parties concernant la nouvelle structure 
de gouvernance et les étapes administratives y relatives. 
 
J’inviterai le Secrétaire exécutif à engager, dans les meilleurs délais, des consultations 
avec vos services afin de définir les modalités de mise en œuvre des différentes 
dispositions de cette décision, étant donné qu’il doit présenter au Bureau de la COP.10 et 
à la onzième session, respectivement, du Comité chargé de l’examen de la mise en 
œuvre de la Convention et de la Conférence des Parties, des rapports intérimaires sur 
l’application de cette décision. 
 
Pour ma part, je suis convaincu que le FIDA continuera d’offrir à la Convention une 
collaboration et une assistance des plus appréciées à un moment charnière de ce 
processus, contribuant ainsi à répondre aux attentes des Parties s’agissant du 
renforcement de la cohérence institutionnelle et de la structure de gouvernance des 
institutions et des organes de la Convention. 
 
En vous remerciant une fois encore pour votre soutien sans faille, je vous prie d’agréer, 
Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 
 
 
 
Signé 
Don Koo Lee, Ph.D. 
Président de la COP10 de la Convention 
  sur la lutte contre la désertification 
Ministre du Service forestier coréen 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pièce jointe: document ICCD/COP(10)/L.22 




